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APPEL AU PAYS 

LA LOI FAUSSÉE PAR LA COUR DE CASSATION 

POUR RÉHABILITER LE JUIF DREYFUS 



A^A^A^AAft^HA^^n^#m^ 



FRANÇAIS! 

Dreyfus a été condamné, chrique fois qu'il a été 
jugô, comme loiit*accusé, conlradictoireiuont : 
les deux (Conseils de giierre (le Paris ot de Rennes 
ont proclam<^ sa culpabililé. 

C*est qu'en dépil des informiilions menson- 
gères r(5pin»iluo^ par les journaux juifs, il y a de sa 
trahison H e< preuves qui s'ituposontà tous les juges 
inili'p«'nd;in(s el di» bonne foi. 

Les renseignements énumérés au bordereau 
n'ont pu êt:e reouciiiis et livras que parDrsyîus 
lorsqu'il élail (•:î:!;;..'in(i slaii"i;ii:-<' à l'I^tat-jl n »r 
géh(^ryl. i.e GÉNjiRAL MERCIER Ta éinbli" à 
Umncs puhliqu'Mïïi'nt cl en [iréscnce de ses ron- 
lr;idicLeurs ; son écr'asaule di'ï[)asitiou a clé ren- 
îo\v6e fiar Ti-xpertise tei-liniijue deniaridt^e ;ni 
GÉNÉRAL DELOYE, alors Directeur de rArlilK-ie 
au fiiMisIère de la (luiM're el dont la coin'iôi.'n e 
csl unique el iuc'>nlost(''-.\ ():i ne I'îm' r;'"! in i j.i** 
ji.-ii- :•• V.rp;"i:-l év:i--:r(ru .^' cim; ii i- i- •; ! • .; i-.* 
gtnéruux, désignés p.iiie nuMi^lrc LvAi à — iuj^.iit 



quart; m iruisitsuiu, ui. ruiuuai'e« ivaii uiaiu*^ 

fcstéson opinion en faveur de Dreyfus el coulre 
M. Bcrlillnn, une première fois au cours du pro- 
cès de Rennes, une deuxième fois quelques jours 
avant d'être choisi comme» expert ». Leurs con- 
clusions qui, seules, ont été plibliées, manquent à 
la f<»is de n.otifs et de force. 

Il est prouvé que le bordereau n'a pas été écrit 
par Esterhazy; il est prouvé quEslerhazy est un 
liouiniede paille puyé par les Juifs. Les preuves 
de son imposture ont été produites devant la Cuur 
de cassation : le rapport^ le réquisitoire, l'arrôt 
n'ont même pas fait allu?iion à ces preuves, La 
Coui' les a sysiémalujuemeiil passées sous silence, 
comme elle a syslémafi^^uement né{^liï;é h»ules 
les pii^ees à la charge de Dreyfus. Le GÉNÉRAL 
MERCIER avait indiqué une nouvelle et décisive 
esperiise à faire au point de vue de la. comparai- 
son du papier du bordereau et de celui des lettres 
d'Esterliazy ; la Cour a refusé d'y procéder comme 
eMf a refu-i(5 le-; ermfronlations réclamées par Iti 
GÉNÉRAL MERCIER. 

Enfin Dreylus a avoué qu'il avait livré des doca- 
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ments à TAlleniagae : lous les témoignages con- 
corJpnL snrco poiiil. Il n'a jamais pu lii-uropiHisi'r 
que ses propres dénégations, d'ailleurs conlta- 
dictoires. 

Il a renoncé en 1899 à se pourvoir en revision, 
acceptant en échange sa grâce, ce qu'un innocent 
n*aiirnil januiis lail. 

Et sa trahison est confirmée par un ensemble de 
preuves accessoires, qu'il est facile de déclarer 
« inoxî^tnntiïs >» (Icvîuil dps j^t^fis mal ri>nst'iM;n»îg^ 
mois dnnt lo GÉNÉRAL MERCIER, le. COMMAN-. 
DANT CUIGNET cl tant d'autres ont montré la 
force dtwaiil lous les trihnnanx oîi Ton a discuté. 

La culpabilité de Dreyfus est donc certaine. Sa 
dégradation devaril le iront des troupes, en pré- 
sence du peuple de Paris, dans la grande cour de 
l'Kcole militaire, montra que nous étions encore 
maîlres chez nous. 

Mais Dt'<>yfus avait déclaré : « Ma race se ven» 
géra sur la vôtre, » 

Les Juifs se sont vengés : ils se sont acharnés 
à détruire les institutions qui font la sécurité delà 
l**rance;ils ont tout fail pour désorgaiwstn* l')irnn?e 
nationale; ils ont ané.mti notre admirable «or- 
vice de ronseignements, œuvre du COLONEL 
SANDHERRi-'t du LIEUTENANT-COLONEL HLNRY ; 
ils so sont (Mifin emparés du pouvoir. 

Mallros dn pouvoir, ils se di'-vaient de réliabî- 
M. / LE TRAITRE DREYFUS. 

Devant b's preuves éclalaiïtes de la Trahison, 
]ifS sf^ules jii^es compétents dans un pareil procès, 
)»»sjugos niîlltnln^s, aurni^-nl sfiriMneui prononcé 
une troisième condamnai iun. La Cour de cassa- 
tion a donc cassé sans renvoi. Mais la loi est 




La cassation sans ronvoi n'était donc possible 
que s'il était démontré qu'aucun acte de trahison 
n'avait été commis en 1894 En admettant même 
que l'enquête eût établi l'innocence de Dreyfus, 
Dreyfus étant vivant, le renvoi s'imposait. C'est 
ce que disait, lors de la premiài'e revision, le pro- 
cureur général, Je dreyfusard Manun : 

« Pour qii'll fut possible^ à nous (Vabord^ à 
vous ensuite^ de proclamer V Innocence de Drey- 
fus^ si elle nous était démontrée^ il faudrait que 
Dreyfusfùt mort! » 

Et, dans resp(>cc, la Cour reconnaît bien qu'il 
y a eu trahison en ISOi-; dans Tarrôt même, elle 
impute la trahison à ï^slrrhazy. 

Donc, la Cour a violé ia loi. Mais, pour masquer 
sa forfailure, elle a tenté de faire croire que les 
considérants de son arrêt étaicnl la reproduction 
même de l'article du Code. Elle a dit : 

« Attendu que Vannulation du jugement du 
Conseil de guerre ne laisse rien subsister qui 
puisse^ à sa cjjar^e (?» la charge de Dreyfus), être 
qualifié crime ou délit; 

« Attendu dès lors, que, par application du 
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paragraphe final de Varticle 445, a**<:un renvoi 
ne doit être prononcé; 

« Par ces motifs^ eXc. » 

Le Gode dit : A l'égard; la Cour dit : A la 
charge. Le Code dit : Ne laisse rien subsister; la 
Cour dit : Ne rien laisser subsister à la charge 
du condamné. La simple comparaison des deux 
textes fait apparaître la manœuvre frauduleuse. 

Manau avait dit : « La loi ne laisse aucun 
doute à cet égard. Il suffit de la connaître et pour 
la connaître de la lire, » 

11 ne fallait pas que le Peuple Franc^ais pût 
lire. 



mmm national au général mercier 

Aucun appel 16p;al n*est possible contre la plus 
hanle juri'liclion de la Ri^publique juive. Mais, en 
allendîint mieux, les bons Français ont le devoir 
de rendre hommngtî aux témoins irréductibles de 
la vérité, aux nobles victimes des abominables 
mnchinations qui se succtïdenl d(*puis douze ans. 

A lîi tôle de tous, et personniliaiïl l'Accusation, 
le GÉNÉRAL MERCIER, qui a eu l'audace de dé- 
noncer un traître juif et de le livrer à la justice, 
s'est adiré la haine des Juifs et de leurs esclaves. 

Inébranlable comme au premi(U' jour, il a donné 
une preuve du plus beau courage civique en fai- 
sant entendre au Sénat^ à Theure où les deux 
Cbambres i ivalisaientdebassesse devant Dreyfus, 
ui»e prote.siation digue, ferme et nu'suréc, qui a 
déchaîné contre luî les cris de rage et les injures 
les plus grossières des parlementaires ail'olés : 



de 35.000 francs. La médaille va donc être exé- 
cutée : sans préjudice des réparations qu'appor- 
tera Tavenir, elle imposera aux magistrats indi- 
gnes la flétrissure nécessaire et marquera la gra- 
titude nationale à laquelle a droit le vrai JUS- 
TICIER, 

Indépendamment de la médaille d'or offerte au 
général Mercier, des réductions en bronze seront 
frappées et mises à la disposition des souscripteurs 
pour être répandues dans le public français et té- 
moigner de la résistance éternelle du bon sens, de 
la dignité et de la droiture de la Nation. 

V ACTION FRANÇAISE 
42, ru<? du Bac, Paris, 



2* APPEL AU PAYS 



PICOUART AU MINISTERE 

L'indiscipline, le faux témoignage et le faux 
A L'ORDRE DU JOUR DE L ARMÉE 



FRANÇAIS! 

Le scandaleux avancement du « Gt'*néral » Piu- 
qnarl elle rlioix scandaleux qui vient de le nicUrc 
à la lèle de l'armée sont un vt^ritable déii au pa- 
triotisme français. L*énormité des faits éclate 
aux yeux de lous. 

Le 12 juillet dernier, Marie-Georges Picquart 
était lieutenant-colonel en réforme par mesure 
disciplinaire. 

La loi sur IV'tat des officiers, du 19 mai 1834, 
dit : (( La réforme est la position de rolTicier sans 
emploi qui, ri étant plus susceptible d'être rap- 
pelé à ractivité, n'a pas de droits acquis à la 
pension de retraite. » 

Pour la première fois depuis 72 anSy un offi- 
cier en réforme a été rappelé à raclîvilé. On n*a 
pas hôsilé, en faveur de Marie-Georges Picqnart, 
à dévouer par une loi d'exception h la loi de 1834. 

La loi sur Tavancemerit des officiers du 14 
avril 1832 dispose ([ne nul ne peut eire nommé 
général de brigade s'il n'a accompli ^ro/â" ans au 
moins dans le grade de colonel. 
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Pour la première fois depuis 74 ans, un lieu- 
tenant-coîonel a él6 nommé général de brignde 
sans avoir clé colonel lui seuljour. On n'a pas hé- 
silé en favt'iirde Maric-G-^orgos Picqiiartà déroger 
par une loi crexc''pnà/i h la loi de 1832. 

Non seulement on a déiogé pour Picqiiart aux 
lois do 1834 et 1832 en le nommant le {'^juil- 
let 1906 au grade de général de bi'igade, mais en- 
core on a fait vomonicvfîcUve/jient sa nomination 
nniÙ juillet idO^ 

Grâce à ce. nouveau passe-droit^ Picquart a pu 
être nommé deux mais après, le 28 septembre, 
au grade do- général de division, alors que trois 
ans de service C(>mmo brignilier sont exigés pour 
être promu divisionn;ifro (loi de 1832^. 

Pour couronner ces faveurs inouïes, le Prési- 
detit de la Ué[)ul>lique vient de mettre à la tiMe de 
Tarméc celui que ses pairs avaient irrévocable- 
ment exclu. 

FRANÇAIS I 

Les lois qui régissent Tarmée sont suspendues 
pour la première fois depuis trois quarts de 
siècle. 

Le seul Marie-Georges Picquart a passé sur le 
droit de tous. 

Pour le faire en moins di'. quilre mois g.^n.'ral 
de brigi le, général de division, nïini^h-e. i)'» n'a 
pas lii''^ilé à sn-[»en'lre en sa r;iv:'nr les lois tjiii 
con-liluerit la e!ia:te île l'a: :ntv.'. — ]. ûi il .\\\ 
nutiiis savoir ponrqmii. 

Pii'i|Mart n'a i»a - l'eri'ln d'> s-^r^ i"es excts li<>n- 
ne's :mi [i-ivs, ]! Il M [»:is i»f'c.<Mll}.!i li'nclio:!- iirn'ti- 
gif!i>es sur ii's rli.-iiiips de l)il;iille. L'i»rg:iiiift:(lit>:ï 
de lu dciense natioiialc ne lui duil rien. 



î 
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Qiïols sont les titres' de Picquart à tant de 
passo-droits? 

Vous le sîïvoz, Français! Vvs sen^s titres de Pic- 
qtiîirt sont dans la part qu'il a ()rise à la « réliabi- 
lil.ilion » de Dreyfus. Picquart n'a reculé devant 
aucun moyen : et ses inlrigucs criminelles ont fini 
par anéantir l'admirable service des renseigne- 
mcnls qu'avait créé Sandhcrr. A ce prix a été 
assurée la réintroduction d'un traître dans l'armée. 

La trahison de Dreyfus est certaine en effet. 
On ne pouvait rien n' pondre au premier Appel au 
pays (1), qui en rappelait les preuves. On n*y a 
rien répondu. Nous en sommes toujours à at- 
tendre les poursuites de Dreyfus, que nous avons 
dénorïcé pour sa trahison, et celles de la Cour de 
Cassalion, que nous avons dt-noucée pour sa for- 
faiture. On ne nous poursuit pas : c'est qu'on ne 
peut nicme pas discuter nos preni'cs. 

Picquart a voulu réhabiliter le traître, II n*a 
pas craint de désobéira ses chefs en commençant, 
dès qu'il fut à la tête du bureau des renseigne- 
ments, une campagne pour substituer E^lerhazy 
à Dreyfus comme auteur de la trahison de iSDk 

Les Drcïjfusards disent : Pirquart n'a écouté 
que sa conscience. -^ .Mais un homme de con- 
science ne mont pas, un homme de conscience ne 
fait pas de faux témoignages, un homme de 
conscience ne fait pas de, faux. 

(1) Notre promior Appel au PaySj, affiché lo 20 septembre à 
I^aùj», puis dans toute la Frauce, a d'une part r<ppe!é les 
Iiivnves les plus importantes do la culpibilité de Op-'vfus, d'au- 
ttv part (Stalili par des citations irrcruia.h es, que la Coor do 
Cas'iîiiion afanssô et viulô la loi pour rôhabilitcp ce traître juif. 

L s patriotes peivent toujours se procurer des feuill'is vo- 
antea portant le texte do « l'Appel », qui sont dtstribiiécs pra- 
luii'-mcit, 42, rue du Bac, ainsi que la brochure Vérité^ Justice 
Pairie, 



nani i ex-capiiaiiie ureyius ». urure ue mise en 
jugement fut donné par la juriHiclion militaire et 
par la juriciiclion civile. 

Pour échapper au Conseil de Guerre et au Tri- 
bunal correctionnel^ Picquart s'empressa de re- 
courir aux artifices de la procédure : une comédie 
judiciaire fit traîner i*affaire en longueui^ et on 
l'étoufTa définitivement à la faveur de l'Arrêt qui 
renvoya Dreyfus à Rennes, où le traître, on s'en 
souvient, fut recondamné. 

Picquart avait de bonnes raisons pour se 
dérober : Tinstruclion civile était aussi acca- 
blante pour lui que l'instruction militaire. 

Le personnage de Picquart est louche, hypo- 
crite, fuyant. Sa fourberie prudente a cependant 
laisséjaillirdes mensonges formels. Parmi ces men- 
songes certains, nous citerons les deux suivants, 
qui sont en même temps des faux témoigna- 
gi's: 

Picquart a menti le 9 mai 1904 en déclarant 
sous la foi du serment à la Chambre criminelle 
qu'il n'avait jamais proposé à ses chefs d'envoyer 
un faux télégramme à Ësterhazy : il existe une 
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noie de lui, du 11 septembre 1890, où il fait au 
gôiiiMiil (lonso cette (U'oposilion. 

Pivqiiari (t me/ni le 21) novembre \S^8, en «lô- 
cliirjint sous lu foi du serment à la Cluimbre cri- 
minelle ({u'aucunG pièce concernant Dreyfus ou 
nommant Dreyfus n^élait arrivée au bureau des 
renseignements pendant qu'il en était le chef : 
M. Deiaroclie-Vernet a déclaré avoir remis à 
Picqnart, le 2juillet 1895, une copie de la lettre 
dite du C(jC arrivée au ministère des AlTaires 
étrangères, où le ni)m de Dreyfus figure en 
toutes lettres. M. Paléologue a conlirmé celle dé- 
claration, que Picquart n'a pu démentir. 

CtUe pièce contenait des accusations particu' 
lièrtmenl grfn*es contre Dreyfus, Picquarl nu 
rien fait pour les véritier; il n'en a jamais par!i5 
h ses subordonnés ni à ses chefs, et la copie qiif 
lui avait remise M. Delarocbe-Vernet a û(/.v/?rt/*W'/ 

L'inlripriie politique, la manœuvi-e judiciaiie 
ont hi(!n pu essayer de renverser les rôles et d'é- 
garer le bon Aens public. Nous venons d'élabttr 
des faits, nous venons de citer des textes révolus 
de la signature, ou accompagnés du serment de 
leur auteur. Us sont nets^ ils sont brutaux. On ne 
peut pas lesdisculer.Aucune force humaine ne peut 
détruire ces textes et ces f.-iits. Il sufiil de tes vo-r 
pour connaître le crime et poui^juger le criminel. 

Soldat indiscipliné, faux témoin, faussaire f|ui 
fuit ses juges, c'est pour le service de Dreyfus que 
Picquarl s'est tant de fois déshonoré. On l'a ré- 
com[»ensé par une série de passe-droits sans pré- 
cédents q\ii sont de pures infamies. 

Sa nomination de ministre met àrordredu Jour 
de Tarmec rindiâcipline, le faux témoignage et Je 
faux. 



Poiric, avec les représenlunts ei les complices de 
l'Etranger en France, avec ceux qu'il faul bien 
appeler de leur nom : les Etrangers de rintérieur. 

Le passé de cet homme aurait dû le placer sous 
la surveillance de la Sûreté générale. Le voilà 
placé à la tôle de l'Armée. 

D\i tous côtés !es patriotes se réveillent. Ils se 
demandent : Est-ce que cela passera comme ça? 

Nous répontlons que non. Cela ne passera pas 
comme ça. 

VxUtion frduvaise-. 

42, ruo du bac. 



lE GÉIÉRÂL MERCIER 

JUSTICIER DE DRETEUS <^> 



Charles Maurras a écrit que l'histoire de l'Af- 
faire Dreyfus constitue »m parfait manuel théori- 
que et prati(]uc de la manœuvre juive ^ où l'on voit 
en particulier « comment Tennemi escroque à 
nos concitoyens un suffrage, une adhésion ou un 
versement (2) ». 

De ces escroqueries la plus audacieuse est, sans 
contredit, celle relative au général Mercier. Par 
de savantes campagnes de presse, on a su faire 
admettre à certains parmi les meilleurs qu'en 
somme le vrai responsable de la première revision 
était le général Mercier, auteur des « maladres- 
ses » commises en 1894, et que la revision du 
' pi'ocôs de Rennes devait aussi lui être imputée, 
ces « maladresses de 1894 » ayant vicié toute 
rAffaire. 

L'escroquerie et la manœuvre frauduleuse ont 
môme été poussées plus loin. Combien de Fran- 
çais ont donné leur « suiTrage » et leur « adhé- 
sion » à cette autre idée que le général Mercier, 
ayant en main une preuve mystérieuse, d'une 
vertu fulgurante et magique, n'a pas osé produire 
cette preuve, ni prononcer la formula enchantée 
-3 qui devait faire échec à Taniviede la Cour de 

cassation ! 

(1) Lo inlo <Ii! ^'/:n'n-ul Mfi'.-i' f, u.lnisîiv d(i lu Gncrrû, a été 
exposé da;is \i b-ocli jio ]'crt/e, Jt/'i/îoe, l'alrie (p, 13 à 30). 

(2) Proface de Joseph Beiitaeh histotuen, XLIV. 




On sait que c'est seulement après une minu- 
tieuse étude faite par ses subordonnés et contrôlée 
par lui, que le général de Boisdeffre se décida à 
rendre compte au gént'ral Mercier des soupçons 
qui se portaient sur Dreyfus (1 . Que fit le" minis- 
tre de la Guerre quand on lui présenta ce faisceau 
de présoin[)tions déjà si graves? Cn éclat? Un acte 
incousiriéié? Il se rendit chez le président delà 
République, chez le président du Conseil, pour 
les mettre au courant de la situation. L'affaire 
pouvant amener des cotnptications extérieures, il 
tinta s'adresser égalemontau ministre desAfîfaires 
étrangères; commeils'agissaitd*une question ju- 
diciaire, il consul ta en outre le garde des Sceaux (2). 
Ni la consiitution, ni la loi ne Tobligeaient à 
tant de ménagements : chef de l'armée, il avait 
le droit dv saisir immédiatement la justice mili- 
taire. C'est ce qu'aurait pu faire un ndiaistre in- 
fatué de son autorité, à vues é'roites et me»- 

(4) Rennes J, 87. 
(2) Rennes, i, 83. 
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quines, incapable de prévoyance. Le générai Mer- 
cier avail uiio autre conreptiiHï il(5 sou ilcvoir. 

It a pouscMa prihleiice encore phis loin Dès ce 
nionit'nt, x le crime ne paraissaU pas itoultMix », 
a-l-il dit (1): iiéanMiotris, si l'examen le('.liiii«jufi 
du bordereau oonstiluail une pri^somption acca- 
blanle, sufllsanle pour enti niiicr dos poursuites, 
il restait la question de l'érriture qui n'avaîl été 
élndiée que par des ofticiers non compétents dans 
la matière. Le gén(^ral Mercier litilèâvoir Tavis 
d'un professionmd. Il s'adressa à M. Goberl. ex- 
pert près la banque de France. Ce dernier roniil 
un rapport neutre qui était d'ailleurs en contradic- 
tion avec Ses d(^claralions du premier moment (2 . 
Par conséquent, réiément <^ui aurail j)U l'aire 
échec au faisceau de présomptions, ou au con- 
traire lecompléier, faisaitdéfaut. l'our Inire tran- 
cher la que>lionJegénéral Mercier sollicita l'avis 
d'un au Ire expert. 

M. Bf'rtil'on remit un rapport, affirmalif quant 
à l'écriture (3 , sons réserve toutefois de Texis- 
lence d'un faussaire. l-r{îs li;ibile. Les présomptions 
étaient donc renlorcévs; quant?! l'iiypollièse d'un 
fiuissaire émise par M. IScrtillon, elle ne pouvait 
évidemmonl être résolue que par une cnquôle ju- 
diciaire. Mais pour procéder à celte enquûle,' 
Tarrestution du coupable présumé s'imposait. 

Ainsi, du 6 au 13 octobre, le général Mercier 
recueille l'avis de ses soua-ordres, du présidecl 
de la Hépublique, de trois ministres, il consulte 
tli'Ux ex[ierls, elcependimt. bien que les cbarf^es 
se précisent, qu'il vienne s'en ajouter une autre, 



[^) Hfnues, I. HT. 
(a) Rmnts, I, Hd. 



à l'avantage de Dreyl'us. 

Après l'cnquftle de l'officier de police judiciaire, 
le général Mercier pouvait, de ?a propre autorité, 
déférer l'inculpé àla jii-lico militaire. ]\I;us il tint à 
avoirravisde tous les luinislres. Il s'agissait d'une 
affaii'e d'Etal, qui non seuleutont par l'espèce 
mônnie, mais par les complications qu*elle pouvait 
entraîner et par les répercussions qu'elle pouvait 
avoii", intéressait le gouvernement tout entier. Le 
général Mercier fit convoqnci'un Conseil de cabi- 
net : il y « rendit compte de la situation, des ex- 
pertises, de la posiii'ui do la question (2 ». A 
Viinaniiuiîé^ leConseil dccldade poursuivre Drey- 
fus. 

Il est difficile d'imaginer quelles antres précau- 
tions aurait pu prendr(î le général Mercier, quelle 
ligne de conduite plus suge, plus prudente, il au- 
rait pu adopter, A lavci'itéjOn a dit que le générîil 
Mercier aurait pu simplement faire ex<'!'cer une 
étroite surveillance qui lui aurait permis d'avoir 

(l) nennes, II, 199. 
(2; ilr'.nnes, I, 01. 



des preuves décisives de la ciilpahiliLt*, si la cul- 
pabilité existait. Le général Mercier a répondu à 
Rennes, ce qui est évident, qu'une surveillance 
étroite était impossible dans les conditions où se 
présentait l'alTaire (i) : le coupable présumé étant 
un officier vivant à Paris, pouvant disposer de nom- 
breux intermédiaires, de plus d'une inlcUigence 
déliée et d'un esprit subtil lui permettant de flai- 
rer les pièges et de les déjouer. On risquait seu- 
lement de laisser se poursuivre celte trahison 
qu'il y avait « inlérêl majeur n à arrêter. 

D'autres ont purement et simplement reproché 
nu général Mercier d'avoir saisi la justice. Il aurait 
manqué de sens militaire en soulevant un scan- 
dale déshonorant pour l'armée, et de sens politi- 
que en ne prévoyant pas que les juifs ne sauraient 
accepter la condamnation infamante de l'un des 
leurs: il aurait dû étouffer l'afTaire et envoyer 
Dreyfus se faire tuer quelque part en Afrique. 

Commeministre, le général Mercier devait faire 
respecter la loi ; comme chef militairCj il était le 
gardien de la discipline et de l'honneur de l'ar- 
mée. En réprimant le crime, où qu'il pût Tattein- 
dn*, il inspirait h tous le sentiment du devoir, par 
la crainte du clitltiment à ceux susceptibles de se 
laisser entraîner (2), aux autres en leur montrant 
que l'armée ne pouvait être souillée. Comme chef 
militaire, il ne devait pas envoyer à un poste 
d'honneurceluiqu'ilconsidérait comme un traître; 
il ne devait pas non plus risquer d'imposer à Tar- 
mée le culte d'une pareille mémoire, si l'autre 
succombait dans la brousse. 



(1) Hennex, II, 2U0. 

(*2) N'oubliouB p99 que, ea I8ÎU, il y avait a ao Tasie système 
d'cfipioanage orgunisé autour da aoas i {Rennes. I, lu). 



gement a« Lion&eii ae guerre, en ifansmcuMir 

aux juges un dossier de pièces secrètes dont n'eu- 
rent connaissance ni le commissaire du gouverne- 
ment, ni la défense. 

Celle communication était illégale, au sens 
strict du moi. Cependant, d'une [)art, elle était de 
tradition dans les afTaires d'espionnage; d'autre 
part, elle s'imposait dans la circonstance. 

Ces pièces, comme on l'a su depuis, donnaient 
la preuve qu'un système d'espionnage extrêmement 
puissant était organisé autour de nous. Elles 
montraient que les attachés militaires étrangers 
avaient un agent au ministère même; Tune d'elles 
indiquait qu'un espion dont le nom commençait 
par un D avait fourni des documents. 

£tait-il possible de laisser les jugesdans l'igno- 
rancedepareilsélémenisde la cause sur laquelle ils 
avaient à se prononcer? Evidemment non. Mais 
pouvai-ton soumettre les pièces à la défense, et par 
suite à r accusé, en môme temps qu'aux juges? 



;i) t'rtM.,!.!, 
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Aujourd'hui quV7 ne reste rien du service des 
renseignements^ ainsi qtie l'a proclamé triompha- 
Icment lomîiiislrc Waldcck-Rousscau (i), aajour- 
d'hui que Toeuvre du colonel Sandherr et du co- 
lonel Henry est anéaDlic, on sait comment était 
organisé noire contre-espionnage; on sait que 
nous avions à l'ambassade d'AlIcmag^ne un agent 
qui dépouillait la corbeille à papiers de Schwarz- 
koppen et qui en remettait le contenu ao colonel 
Henry, Mais, en 1894, Texistence de cet agent 
n était mànie pas soupçonnée. Pouvait-on dévoiler 
à celui qu'on accusait de connivence avec les atta- 
chés militaires que toute la correspondance de 
CCS derniers passait par nos mains? Jl y avait le 
huis-clos, répond-on. On a vu ce que valent les 
huis-clos. Le huis-clos a-t-il empoché la divulga- 
tion du bordereau, du rapport d'Ormescheville? 
L'enquête secrète de la Chambre criminelle n'a- 
t-elle pas été publiée au jour le jour? — En 
tout cas, silehuis-clos lieTavocat, lie-t-il l'acctisé? 
Ce dernier ne peut-il, même après sa condamna- 
lion, à plus forte raison dans le cas d'un acquit- 
tement qu'il faut prévoir, se venger des poursuites 
dont il a étérobjei?Elquelle meilleure vengeance 
que de ruiner le service qui a concouru à sa perte ! 
Or ce service est un des éléments essentiels de la 
défense nationale. Le premier devoir d'un ministre 
n'est-il pas de défendre coûte que coûte une 
pareille organisation, d'en dissimuler atout prix 
l'existence? 

Â cette raison d'Etat, s'ajoutait une autre rai- 
son d'Etat. U n'est plus contestable aujourd'hui 



(1) 36iOC«da Sénat da 25 mai 1900» 



grave, qui avait ^lé si difficilement apaisé ? 
Pouvait-il, devail-ildéraentirle gouvernement qui 
venait d^al'ftrraer que les ambassades étrangères 
n'étaient nullement en cause, et apporter dans 
un débat judiciaire la preuve matérielle que, bien 
au contraire, les allachés militaires s'occupaient 
personnellement d'espionnage ? N'élait-il pas, en 
tout état de cause, d'un devoir strict de limiter au 
minimum le nombre de gens appelés à connaître 
ces secrets diplomatiques et militaires? 

Mais en outre, si un liommc de gouvernement 
doit éviter de faire déclarer la guerre pour des 



(1) On sut que le général Mercier a, dam ses lettres a lu 
Coup de cnssation, solennellement offert de faû'e la preuve quô 
la [luit liisloriqut} avait eu lieu à cette date du 12 décembre t89i. 
li a réclamé uneconfronlation avec MM. Casiiiur-Perier, Dupuy, 
Hevoil. Aucune contradictiûQ n'-x été opposée au général Mercier 
par ceux qu'il mettait en cause. Le point est acquis. 

i2] tf II ostabsolument inexact que M. deMunsler ait entretenu 
M. Hanotaux do l'affaire autrement que pour protester formel- 
Jonieni contre toutes les aUégstions qui y mêlent l'ambassade 
d'Allemagne. » . 
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motifs aussi délicats, il doit aussi envisager les 
conditions dans lesquelles se ferait celle guerre. 
Le général Mercier a résumé, à Hennés, quelle 
était en 1894 notre situation diplomatique el mili- 
taire. Nous étions en plein changement de plan 
démobilisation; TAlIemagne avait déjà avancé 
la transformation de son matériel d'artillerie, 
tandis que nous en étions encore h la période 
d'essai de notre canon à tir rapide. De plus, l'Em- 
pereur de Russie venait de mourir; on ignorait si 
le nouveaux tsar ratifierait la convention mili- 
taire conclue avec son prédécesseur. Enfin les 
mobiles pour lesquels onaurait fait la guerre nous 
auraient mis dans une situation peu avantageuse 
vis-à-vis de l'Europe. 

«Ainsi, Messieurs», concluait k'j;i'jieral Mercier, 
«je devais, par intérêt national, et aussi par dé- 
vouement pour mon pays, faire ce qui était pos- 
sible pour éviter la guerre (!). » 

On voit si l'acte du général Mercier a été ins- 
piré par la haine contre l'accusé. Mais naturelle- 
ment, ou lui a prêté les motifs les plus bas: l'ac- 
cusation s*eiïondrait, il fallait enlever à toute 
force une condamnation. Le moyen infaillible 
était de présenter aux juges, en dehors de toute 
(liacussion, une série de pièces accablantes. 



Or, si Ton excepte la pièce « ce canaille de 
D... (2) j> Dreyfus a été mis au courant de l'accu- 
sation que portaient contre lui les autres pièces. 

Qu'étaient eu effet ces dernières? 



(1) Rennes, I. fl8. 

{1) On a cherché k ériger en article de foi qiio cette pit^c ne pou- 
rikil s'Bpp)iqu(ir à Dreyfus. Rion, au conlr;iirf>, no permet de crotro 
qu'oUe ne s'npplique pas à lai, Nous TaToas montré ailleurs 
{Joseph heinacfi htstotiànt 196 à 197). 



(îéuxîfeiïiê bureau, ^o mânî5re que îc côlone! Da- 
vignon, chef du bureau, ne vienne pas h le savoir. 

3*^ Enfin, les déclaraliousde Valcarlosà Guénée 
et au commandant Uenry, le prévenant que 
Schwarzkoppen et Panixzardi ont, au deuxième 
bureau, un oHicier qui les renseigne. 

Les pièces élabllssaient donc, pour les juges, 
que le service des renseignements savait que 
les attachés militaires avaient un oflicicr à. leur 
discrétion au ministère même. De plus, elles 
montraient aux juges la source des renseignements, 
leur valeur, les divers recoupements qui les au- 
Ihentiquaient. A côté de Yaffîrmation se trou- 
vait \a, preuve. Mais si Dreyfus n'a pas connu la 
preuve^ il a connu V affirmation; il a su, îi l'au- 
dience, que le service des renseignenicnis avait, 
depuis longtemps, la conviction qu'il existait un 
Iraître à rElat-Major; il a su, «également à VaU' 
dience, que le service des renseignements l'accu- 
sait d'être ce traître. 

Relisons la note qu'a fournie M" Démange à 
M" Mornard sur les débats de 1894 : 
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n (le commandant Henry) a déclaré avec un tuD 
solenoel que, dès le mois de février, une personne 
absnluiuent honorable lui avait affirmé qu'un ofNcier 
du liiinislCirâ de la Guerre trabi&saitf et qu'au mois de 
mars la même personne avait renouvelé son aflirma- 
lion en ajoulaQlquec'e/rt»7Mrt ojficierdudeuj-ième bureau... 
J'ai insisté à mon tour (après Dreyfus), réclamant le 
nom de cette personne honorable... le commandant 
Henry ni'a répondu : « Quand un officier a dans sa 
tète an secret redoutable, il ne le confie pas même à 
son képi. » Puis, se tournant vers Dreyfus : iiJ'a/firfne 
moi, que U éraitrê, U voilà » (1). 

Or la pièce secrète rapportait ainsi les déclara- 
lion de Varcarlos : « Je ne connais pas le nom 
de Toflicier. Du reste, si je le connaissais, je ne 
vous le dirais pas. » 

Donc, P accusation portée à ^audience a été plus 
nette que celle transmise aux seuls juges ; la 
déposition du commandant Henry a été plus acca- 
blante que celle même contenue dans la pièce 
« Ce canaille de D... w, qui ne donnait que 
l'initiale du traître. Ainsi, on voit bien que la 
coramanication secrète n'avait pour but que 
d'authentiquer les déclarations faites k l'audience, 
de soumettre aux juges \îi. preuve de ces déclara- 
tions. Ajoutons que !e commandant Henry n'a pas 
déposé en son nom perâonDel^ mais comme repré- 
sentant officiel du service df^s renseig^iements ; 
tout autre officier à sa place efil fait la même dé- 
posilion, comme l'ont dit le général Zurliaden i*t 
W. Ilallot-Beaupré (2). Il est donc clair que toutes 
Ses mesures avaient été prises pour qu'il fût dit à 



{i)Casaati<M Ui. tt04. 

(2) C'jtsntioï}, I, i2. général Zurlindan, et Dit i4&, rapport 

n»Mut-B«Huprâ. 
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l'audience tout ce qu'on pouvait dire, et quoîe 
secret nécessaire à garder fût réduit au strict mi- 
nimum (1). 

En résumé, s'il y a eu illégalité, cette illégalité 
a été d^une importance infime ^oùr l'accusé ; elle 
était de plus commandée par les plus hautes con- 
sidérations politiques; et enlin elle était de tradi- 
tion dans ces sortes d'ulTairos. Picquart, le cham- 
pion de la Justice et de la Vérité, y a eu recours 
lui aussi, dans l'afFaire Caiiielli, et la pièce secrète 
qu^il produisit était d^ailleurs le rapport d'un 
agent provocateur (2). 

Cette tradition était si bien établie que la révé- 
lation de l'irrégularité commise en 4894 n'émut 
nullement ceux qui en furent informés peu après. 
Il s'agissait cependant de fermes « républicains » : 
MM. de Freycinet, Berthelot, Scheurer-Kestner 
lui-môme! M. Trarieux, à l'origine, ne voyait là 
qu'une question de forme; M. Jaurès, avec sa 
grandiloquence, qu'un acte révolutionnaire jyonr 
la patrie. C'est bien plus tard que le mot d'ordre 
fut donné de s'indigner. 

D'ailleurs, un fait analogue avait été porté à la 
tribune quelques années auparavant. Turpin, 
accusé d'espionnage, se plaignait que le juge 
d'instruclLon eût retiré du dossier du procès 
lieux scellés contenant la preuve de son innocence: 
le tribunal refusa de lui donner acte du fait qu'il 



(1) Lea piècoti socrèles éuieut iccompagnôoa d'un cotameataire 
deslinè à établir leur coocordanoe. Mais ce commontatrc a'otaii 
pas établi spécialomeot pour charger Dreyfus : U contenait deff 
hypothèses et non dos affirmations ; U énonrait les faits et indi- 
quait seulement la conclusion qu'on on pouvait tirer. (Voir, an 
sujet de ce commenltûre, les numéros du GH Blas dos Vo, SB et 
37 oclobro lOOB.) 

(2) nennes. \, 8lo. 
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signalait. Au cours d*nnc interpellation, .à la 
Chaml)re, M. Gauthier (de Clagny) voulut parltT 
des irrégularités de celte procédure; le présidcuî 
Floquet l'interrompit en lui demandant ce t^m- 
pouvait faire la Chambre à ce propos. Le garite 
des Sceaux vint équivoquer sur le Code d'inslruc- 
iion criminelle, ne contestant pas la malérialité 
du fait en questi:on, mais couvrant le jugR d'ins- 
Iruction, « dont il ne pouvait trop louer la 
prudence ». L'ordre du jour de sanction ne fit 
mùine pas mention de Tincidont (1). 

<^e qui est particulièrement cuiieux, c'est que le 
juge d'instruction en cause, si habile et si pruihnt 
dans la confection des dossiers, n'était autre que 
M. Allhalin, le futur conseiller à la Chambre cri- 
minelle, qui devait se montrer si ardent pour la 
ciusc de Dreyfus; et quant à ce garde desSce.uix, 
qui n'avait pas eu un sursaut d'indignation pour 
« la violation du plus sacré des droits de la 
(lôfonse », qui avait approuvé haulemonl h' magis- 
trat capable d'extraire d'un dossier judiciaii'e des 
douMuienls spécialement intéressants pour un 
îu'i'Msé, ce. gardé des Sceaux, défenseur d'une 
procédure « d'goe de l'Inquisilion », c'était cclui- 
]i\ i\\n\ (juinzo aïis plus tard, les amis do Dreyfus 
devaient élever à la présidence de la Républii|ue, 
c'était M. Fallières. 



III. — Après la condamnation 

Le procès terminé, le général Mercier, préoc- 
cupé [»ar l'élaboration du [)lan de mobilisation qui 
se poursuivait à cetteépoque au ministère, vouiut 

(1) Séance de la Chambre des dôputés du 22 jula 189t. 



— 26 — 

rtlilcnir de Dreyfus tics précisions sur les doca- 
mi'nls qui avaicnl ôié livrés. On sali qTii> Dr^yins 
dij'luf qu'il ne voulait pas « plaider les circons- 
taiiccf itv inuanlcs (1) ». Vinrent ensiiile la dé- 
g adaLon el les dét'laralions au capitaine Lebrnn- 
R(.'iiiiult. <)[\ a prétendu i^uii le général Mercier 
xi*avait pu considérer ces déclarations comme des 
aveux, sous prétexte qu'il ne leur avait donné 
aucune publicité, et aussi qu'il n'en avait pas fait 
dresser procôs-verbal. 

Non seulement» en effet, on n*a cTonn<T aucune 
publicité aux aveux, mais encore on s'est efforcé 
de les étouffer le plus possible, et lu raison en est 
simple. Dans les phrases de Dreyfus rapportées 
par le capilaine Lobrun-Reniiult, il était question 
de TAHemagne el déjà, à deux reprises dilTérenles, 
le gouvernement, à la suite de démarches de 
M- do Munsler, avait dû envoyer aux joiiinaux 
une note IJavas spécilianl que les ambassades 
n'étaient pas en cause ; Tune de ces démarches de 
M. de. Munster avait même eu un caractère spé- 
cialement comminatoire et avait failli déterminer 
une rupture. Une pruilence élémentaire comman- 
dait donc de faire le silence sur ces avenx. D'ail- 
leurs, le f) janvier, le jour même de la dégradation, 
le comte de Munster avait, sur l'ordre du chance- 
lier allemand, sollicité de M. Casimir-Perier une 
audience pour lui deman'Ierà nouveau une dccla- 
ruùonfonnelle dégaj^eunt entièrement son ambas- 
sa.le. il eût élé étrange, pour préparer cett^ 
entrevue qui s'annonçait comme délicate, de faire 
proelanipr par tous les journaux que l'on avait la 
preuve absolue des relations de Dreyfus avec la 
dite ambassade. 

(Il nennes, \\\. 313. 
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Le ministre n'a pas non plus l'a iC dresser pro 
côs- verbal des aveux» La procaitîur géiiorol i^nii- 
douin a nauretl(^meoL insislé sur ce poinl eIuiis 
^n premier réquisîloire el lors de Taudilion dii 
général Mercier di^vant la Chambre crimineile. 

Lc général Mercier a répondu: «t Non, je n'ai 
pas fait dresser procès-verbal, par rexcellenle rai- 
son qu'à ce mooienl il n'y avait pas de revision 
possible... la loi sur la revision ne date que de 
1895. — Elle eal dans le Code d*insfruclion crimi- 
nelle depuis 1808 », s'est écrié le procureur gé- 
néral, « avec des conditions dilïérentes qui ont 
élé élargies par la loi nouvelle, mais elle exislait 
déjt^. Par conséquent la revision était possible 
dans des conditions que la loi avait détermi- 
nées..^ (1). » 

. Pourquoi le procureur général n'a-t-il pas pré- 
cisé ces coiidiiions ? Il n'y avait» en 1894. ■ que 
deux cas de revision possibles en ^e!^[)è(:e: la 
condamnation d^un autre individu pour le mèmi; 
crimn et la condamnation d'un témoin à charge 
pour faux témoignage-. Les évéueraenis onl prouvé 
que le général Mercier ne se trompait pas lors- 
qu'il esiiraail que, sous le régime antérieur h. celui 
de la loi de 1895, la revision était imjjossible, 
puisque, en fait, ni la revision de 1B99, ni celle 
de 1906, lie se soni faites sur l'un ou l'autre des 
deux cas précités. Et si un de ces cas s'était pré- 
senté, les aveux n'eussent servi de rien pourempé- 
clier une revision qtii se serait imposée. Les argu- 
ties juridiques du procureur général ne sauraient 
prévaloir contre Tovidence. 

Tel a élé le rùle du général Mercier m 1894- 
95. Soucieux des intérêts du l'accusé, veillant ja- 



(I) Gil BUa du 2::jumot IbOd. 
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lousement sur ceux de TElat, ne fuyant aucune 
rPSfïonsabilité, il s'est révélé le type du justicier pI 
de l'homme de gouvernement, 

A ces qualités déjà si rares, il saura par la suite 
joindre celles d'un dialecticien hors ligne, et for- 
cera Tadmiralion de tons par l'implacable énergie 
d'un caractère inébranlable. 



IV. — La première revision. Procès Zola. 
Cour de Cassation 

En réalité, pendant toute Tagitation des an- 
nées 1898 et 1899 et, dans la suite, lors-de la der- 
nit^re revision, le chef du parti français a été le 
général Mercier, et il a mené la campagne en vrai 
soldat. Appliquant la science militaire à la poli- 
tique, il a chaque fois discerné le moment où il 
fallait agir, celui où il convenait d'attendre, celui 
où il fallait pousser Toffensive ou prononcer la 
contre-attaque, sachant, à Tinstant propice, fixer 
Tennemi ou rallierses propres troupes. 

Convoqué au procès Zola, il était résolu à ne 
pas prononcer un mot de TaiTaire Dreyfus qui 
avait été écartée des débats ; mais, d'autre part, il 
ne voulut pas se retirer en laissant croire au jury 
que la conviction du ministre de 1894 était 
atteinte par la campagne qui se poursuivait depuis 
quatre mois. 11 tint donc à faire une déclaration 
énergique, profitant avec une rare habileté d'une 
question de l'avocat pour bi'iser net son attaque : 
« Monsieur le président, je n'ai pas à revenir sur 
le procès Dreyfus, mais si j'avais à y revenir, 
puisqu'on me demande ma parole (\o soldat, ce 
Serait pour dire que Dreyfus était un traître qui a 
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été juslcment et légalement condamné (1). » 
Devant la Cliambre criminelle, au conlraire, le 
général Mercier se l'i^scrva. La Cour de cassation 
avait été saisii* de deux faits nouveaux : le faux 
Henry et la contradiction des expertises du pro- 
cès de ISOi et du procès Esterliazy. Ces (ails 
nouveaux avaient été écartes par la commis- 
sion consultative du ministèi'e de la Justice ; la 
Cliambriî criminelle elle-môme n'avait pas osé en 
faire élat pour casser le jugement qui lui était sou- 
mis, etelle avaitdécidé de procéder à une enquôle. 
Pour ôlre édilié sur res[)ril dans iefjuel était 
menée celte enquête, il suitisîiit d'avoir lu le 
réquisitoire introduclif du [trocurciir Manau et le 
rapport do M. B'ird sur l'in^tancn, el d(î se rap- 
peler siir quels ar.uum(MUs ii)vraisemhlal)!es av:iit 
été cassé l'arrêt de la (](>ur l'assises (pii inonda in- 
nail Zola. L"iiéiiéral M(ïrci)*rs(!i)ortia \ l'alriMi;! !>!-ef 
historique de raiVain», refusa ni (\ilé^-..ri liii'î^ieMl de 
dévoiler le ni>mde ragiMil(]ui avait apporjél.r hur- 
dereauau ministère ou hMiouiile *elui ([ni avait ren- 
seigné le comniandant llcury sur les tuiles (jui se 
produisaient à l'Klat -M ijoi'. Le setvice des nn- 
seignenients n'était [)as encore détruit à cette 
époque, et le général Aiercier avait le patrioliijue 
souci de tùclier de le préserver. S'appuyanl sur la 
requête eu revision du gard(î dt!S Sceaux, qui 
était limitée à deux points bien précis, il ne vou- 



(1) Procès Zola. 1. Hl. — M' Lubori fut. toUeinciit. démoulé par 
cette bra^qi:c oiVcn-lvc, (ju'il sVcria : a Nous n(! laisserons pas 
dinioi'Ic k'Ij'I.; » I0\ la-i! "liiri vi-.iiîMi'iit pliis;inic (l;ins sa hduche, 
alors niiL',!'' ii:s 1,' -!<'l);i' !:•. l.i 'lt'f»OHii.i!>ii :lii .,"''ii 'rral Mcrcior, il no 
cs-air i!i: l-' i: !!■-■ -m'i- su- l'.'t:'i'.ii[ '^ !> ■•/!■=!:;. .'I q^nj iii.'iti'\|ii.'ndanti 
toul,' li 'i-!* ■• 'I -^ ■! :>i:.-. il 'l'a r. : '■■'.: iii.''j-*cr 'l-^ïi Ci^nclu- 
sioMS ^'.: ■ 1- rokis ,lri jui'-j^l'ii; ,!o lo inis- -r icvonir sur lo pro- 
cès de !■■ '.'i. 
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lait pas fournir à la Cour le prétexte qu'elle cher- 
chait pour donner satisfaction à Dreyfus, et il ne 
pei mit pas de questions sur la communication des 
pièces secrètes (1). Il réservait ses forces et ses 
arguments pour la bataille en plein jour, devant 
le Conseil de guerre. 

V. — Rëmnës 

Trois semaines après sa déposition devant la 
Cour de cassation, le général Mercier passait au 
cadre de réserve. Il ae voulut pas quitter l'armée 
sans lui donner l'assurance qu'il saurait la défen- 
dre, et il profita du punch d'adieu que lui offraient 
ses officiers pour affirmer sa volonté d'accepter et 
de soutfipir la lutte. 

Les historiens racontent, dit-il, qu'au moment 
même où l'armée turque forçait les remparts.de 
Constantinople, les soi-disaiH intellectuels de la capi- 
tale du Bas-Empire y discutaient passionnément les 
arguties théologiques. 

Or l'histoire serépète'souventet,àrheure actuelle, 
nous voyons aux portes de la France des Turcs de 
marques diverses, et nous subissons aussi dans cette 
chère France notre crise aiguë de byzantinisme intel- 
lecluel. 

De ceux qui sont victimes de cette décadence mor- 
bide, nous ne dirons rien, parce que nous ne voulons 
pas être des hommes de discussion. Nous sommes et 
entendons rester des hommes d'action, et nous appli- 
quons cette action à nous maintenir en état* de com- 

(1) a Je ne voulais pas répondre (à la Chambre criminelle)», a 
dit le général Mercier à Rennes, «parce que je considérais 
« l'cRuvre dfl la révision comme une épreuve dangereuse pour 
« notre pays et que je ne voulais même pas donner un prétexte 
« pour lui imposer cette épreuve. » {Rennes, I, 96. j 
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baltre et de battre nos Turcs, à quelque frontière et 
sous quelque forme qu'ils se prôsenlent (1). 

Le général Mercier saisit la première occasion 
qui s'olTrait ù lui d'îïlïirmcr publiquement sa 
conviction, en s'inscrivant en tôle de la souscrip- 
tion ouverte parla Libre Parole pour perraetlre 
à Mme Henry de défendre la mémoire de son 
mari contre Reinach. Ainsi, il se pinçait sans 
hésiter en face de l'ennemi et monlrail sa volonté 
de mener la bataille. 

Cependant le ju^emenl de ^894 était cassé 
(3 juin 1890) cl l'alTaire renvoyée devant le Con- 
seil de guerre do Rennes. Le moment de Taclion 
approchait. De nouveau, à une conférence de la 
Patrie française, six semaines avant le procîis, le 
général Mercier affirme sa résolution : 

... Le Conseil de guerre saura exiger tous les ren- 
seignements dont il aura besoin pour le complet 
éclaircissementde celle aiïaire, et il exigeraque toutes 
les pièces nécesiraires il ce nouveau procès lui soient 
fournies. Il trouvera pour h":^ liiiproduire des léûaoins 
pénétrés du sentiment de leur devoir, résolus à se 
dévouer pour la cause de la justice, qui parleront 
également selon leur àme et conscience et qui seront 
déterminés à dire tout, absolument toutce qui pourra 
servir â la manifestation de la vérité (21. 

Cet engagement solenn<4 a été tenu. Le général 
Mercier a dit tout, absolument tout ce qui pou- 
vait servira la manifestation de la vérité. 

Sa déposition reste le réquisitoire le plus com- 
plet et le plus accablant qui ait été dressé contre 
Dreyfus. Lu genèse de l'alfaire, les complications 
qu elle a entraînées, les incidents qui se sont 

(1) 29noTeDibro IBM. 
(i) 17 JuinlsyD. 
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greffés sur elle, sont exposés avoc non moins de 
lucidité que leschai'^es contre l'accusé. L(^ géné- 
ral Mercier a tenu à ne laisserauctin point tlans 
l'omhre : il a projeté la pins vive luuiiftre sin- le 
système d'espionnap;e dont rélranger non-; en- 
tourait, il n*a pas iiésité à mettre personiiellt-mont 
en cause l'empereur d'Alleniîtp;ne et k moninu' 
son action directe sur la conduite à noire égard 
de son attaché miiitîiire. Il n'a pus liéstté ut-n 
plus à dévoiler la gravité de raffaireau point de 
Vue extérieur, à raconter la crise qu'elle avait 
failli amener. Enfm, môme la légende du borde- 
reau sur papiçr tort a été traitée et réduite à 
néant. 

Sur tous les points sans exception, li' générai 
Mercier, fidèle à sa promesse, s'est expliqué 

Et cependant l'un d'eux engageait graveuKMit 
sa responsabilité personnelle: celui de la commu- 
nication secrète aux juges de i89i. La Cour de 
cassation, dans son arrôt, avait considéré le fait 
comme acquis, mais tl n'était pas prouvé. La 
Cliambrc avait été saisie, le 5 juin, d'une proposi- 
tiondugouvernemont lendantà traduire le général 
Mercier devant la Haute Cour, pour « forfaiture »; 
rajournement jusqu'après le procès de Heiim^s 
n'avait été voté que par 277 voix contre 228 (^ui 
voulaient la mise e!i accusation immédiate. 

Le général Mercier aborda de front cette ques- 
tion comme les autres. Il revendiqua haulement 
la responsabilité de son acte, sans anilnig<'s ni 
faux-fuyants, s'altachant seulement à exposer les 
considérations qui l'avaient guidé. 

« Je reste un accusateur, » avait-il dit (1) le 

(1) Diiclaration du général Mercier à un rélacUur de {'Agence 
nationale, citée par le Temps duljula 1899. 
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lendomaîn du vote de la Chambre qui laissaitsus- 
pf'itdtie sur sa propre lête la menace d'une mise 
eu Hccusation. A-til essayédese concilier la bien- 
veillance de SCS juges éveuluols par quelque con- 
C'-Ninnà la cnuse dont le niinislère Waldeck- 
llonsscau s'était constitué le cbampion ? A-t-il 
transigé sur ce point? Cédé sur un autre? Qui 
pourrait trouver la tracé de la moindre défail- 
lance de sa part, pendant les vingt-deux audien- 
ces auxquelles il a assisté ? Kntendu le deuxième 
jour, il est resté sur la brioche jusqu'à la iin, in- 
tervenanf chaque fois qu'il le fallait, n'abandon- 
nant pour ainsi dire la parole que pour la céder 
au commissaire du gouvernement. 

Faut-il rappeler sa confronlalion avec M. Casi- 
mir-Perier, et la manière dont il réduisit son 
contradicteur au silence en lui opposant, soit un 
ténioi^nage, soit un fait, soit uu raisonnement 
d'une logique serrée et irrésistible? Ou sa réponse 
au questionnaire de M* Labori, ses dénégations 
sèches et tranchantes, ses allirmations catégo- 
riques, ses rappels à la convenance, qui démon- 
ïèrenL Tavocat et lui hrtnt abandonner la lutte? 
Ou bien encore sa rérulalion du témoigmige 
Frejsla'ller, si nette, si fornudle, qui établit d'une 
façon éclatante la bonne fol et la loyauté de 
raccusatcur, eu niônie temps quVlle faisait res- 
sortir son indéracinable conviction? 

Les débals fuimt clos [teu après celle dernièi'e 
et 'l<'ci>ivc inUTvefitiou. Cnrrlor rnéineni à sa pro- 
in,'."Sr, It* i:)'Miéi;il. Mercier" s'élail donné tout (Milier, 
aîi.iin (Irnil an luit, sans r'élicenccs, ne m-wnagi'înit 
ir« :> ni | crxMrîic. Miiuricc IJ.ir'tès disait avant le 
! - : " \j*' }.*'iié!al ,^ rr;-i('r" f.'il le centre de 
ccitL Votic aLuiie ualiuuule : c'cttpuui' en poi (cr 
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tout le poids, un grand honneur ou ruirâmie(l). » 
Le verdict des juges a Irunché la question : c'est 
un grand honneur qui csl échu au général Mer- 
cier, celui d'avoir rempurlé la u Vicloire de 
Rennes (2) ». 



VI. — La DELXliLIIE BEViSlON 

Les Juifs cependant préparèrent leur revanche. 
Maiâ lorsque le niinishe André transmit otticiel- 
lement au garde des Sceaux ie résullal de son tra- 
vail en faveur de Dreyfus, celte fois encore le 
géni^ral Mercier se présenta. Au déjeuner de la 
Pairie française du 2 décembre 1903» il affirma 
sa volonté de continuer la lulte : 

« Lorsque l'heure sera venue de parler, les 
paroles qui doivent être dites, nous les dirons, 
j^en prends l'engagement. » 

On sait comment le jugement de Rennes fut 
cassé, coniinenl la Cour de cassation passa outre 
aux prescriptions de la loi et à sa propre jurispru- 
dence. Certains ont voulu rendre je général Mer- 
cier responsable de ce coup d'Étal judiciaire, lui 
reprochant d'avoir manqué à son eng<igoment, de 
n'avoir pas dit a les paroles qui devaient être 
dites ». 

Quel sens mystérieux avait-on attribué aux 
paroles du 2 décembre 1903? Quel motif avait-on 
de croire qu'à Rennes le généi'al avait masqué 
une partie de la vériLé et quelle explication pou- 
vait-on donner de ses prétendues rélicences? On 
aiirHit pu, précisément t^u se cepoi lanl aux débats 
de 1899, se rappeler quïî, pour le giiuéral Mercier 

(1) Ce que J ai vu à Hennés. llO. 
(2j Ce ^uaj'ai va ù Rennes^ U. 
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les mois oiU l»mr sens exact, ni plus ni moins, et 
ne pas vouloir inlerpri^ter ses (Ificlaraïlons comme 
celles d'une voyante. A la vérité, Eslerliazy avait 
reproché au général Mcrrier de n'avoir pas tout 
dit h Rennes (1J, Une lois de plus, comme par 
hasard, l'allégation d'Esterhazy servait la ma- 
nœuvre juive. Quelques-uns s'y laissèrent encore 
prendre : la fable du bordereau annoté, légende 
ruinée par le général Mercier lui-même, liHnta 
encore certaines imaginations éprises de mys- 
tère. 

Quoi qu'on en aitdit, les faits sonl là : le géné- 
ral Mercier n'a pas plus failli à son dernier enga- 
gement qu'il n'avait failli aux autres. 11 n'atletidil 
pasd'ôtre con voquéHevatil la Chani[)recriniinelle: 
c'est sur sa demande qu'il fui eulendu. Sa dépo- 
sition est aujourd'hui connue, et on sait que les 
paroles qui devaient être dites ont été dites. 

Celle déposition conlient d'abord une expli- 
cation très nette sur les trois faits nouveaux 
allégués par le garde des Sceauxdanslareqnêle en 
revision : à savoir que la pièce 371. ayant élé si- 
gnalée comme suspecte dès 1898, ne pouvait 
avoir influencé les juges du conseil de guerre de 
18'jy; que la pièce 26, en admettant même qu'il 
fùldéniontréqu'ellc n'était pas de 1894, ne pouvait 
conslituer ua fait nouveau établissant riiinoceiice 
de Dreyfus, puisqu'elle n'avail pas pu être invo- 
quée comme un fait établissant sa culpibilité; 
enliu queValcarlos avait donné des renseigne- 
nn'nlsen 1894, h uni* époque ofiil ne louchait au- 
cune mensualité du ministère et que, si le fait 



{i) Déposition d'Esterbiizy fleTSnl le oonsDl do Franco ft 
LondrDSi édiiioa du Siècle, p. I04. 
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d'avoir reçu des mensualités en 189') pouvait en- 
tacher son honorabilité, ce qui n'était pas dé- 
montré, on ne pouvaiten tout cas rien en con- 
clure relativement à une époque où Valcarlos 
était complètement désintéressé (1). 

La démonstration sur la pièce 371 est ainsi ré- 
sumée : 

Une pièce signalée comme fausse, et qui, du 
reste, n'a pas été employée par les témoins à 
charge comme une charge, ne peut avoir eu d'in- 
fluence sur les juges. 

Sur la pièce 26 : 

Les allégations de faitsnouveaux se rapportaient, 
non hdea preui^es proprement dites de la culpajjî- 
lité de Dreyfus, mais à de simples présomptions, 
la pièce 26 n*ayant pas été invoquée comme 
preuve, mais comme coïncidence. Poussant plus 
loin la discussion, legénéral Mercier a mniïlré que 
la pièce 26, datée du 28 mars sans millésime, et 
communiquée au minislrele l"'' avril 1S9;i, pouvait 
dalcrde J894: l°I*arcequelrsletIresjeléesauf»îU)icr 
parSchwarzkoppen pouvaient avoir séjourné lon^- 
leuips dans un liioir, comme elles pouvaient 
avoir été jetées dès récoplion; 2*" paice que le. 
colonel Sandlierr ne communiquait pas les docti 
ments <li' ce genre quand ils étaient isolés, mais 
seulement quand il avait d'autres pièces sei'vant 
de recoupement; 3" enfin, parce que, si la lettre 
était du 1^8 mars 1895, il était invraisemblable 
qu'elle eût pu être saisie, reconstituée et en état 
d'étie communiquée le l^*" avril. 

lîeEuai'qiions qu'aucun de ces arguments n'a 
pcr lu lie sa force, sui'tout si Ton se reporte à une 
dt^eliiiMlion du capitaine Targe, l'agent du minis- 

(13 Gil nias des 21 et 22 Juillet 1906. 
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ire Amlré, qui esl vonu dire qu'on in^ poMVîiil i.i'r- 
lifiiT rjiiiihi'iilicilé ni la claie (l'aiiciino |>ic'co i!u 
1llt^sil'^ sccr'cl (I). 

Kniin, îi|>rès avoir établi ile façon iiTôfiiUiblo le 
rôle (lu ItMuoin Valcarlos, mec lequel Udenianda^ 
— mais en vain — une confrontation (2), lcg(^- 
uéral iMeicier rolova quelques omissions, erreurs 
(le fait. inlem[)éiances do langage du procureur 
«général dans son ré(juisitoire, de [uaiiit'TO, dit-il, à 
ne |)as laisser [)ï'cndrc à ce réquisitoire une iuipor- 
(ance exagérc^e sur la Cour. 11 continua en préci- 
sant la date de la nuit historique, lu question des 
aveux de Dreyfus au capitaine Lebrun-ncnaull, 
et termina en indiquant une expertise décisive à 
faire sur la comparaison du papier du borde- 
reau avec celui des lettres d'Esterliazy. — Inutile 
de rappeler que lu Cour s'est bien gardée d*or- 
donn-^r celte expertise. 

Son rôle était terminé. La Cour était chargée 
d'examiner trois laits nouveaux: le général Mer- 
cier en avait ruiné deux, montré Tinexislencejuri- 
diqne et l'exlrènie IVngililé du troisième. H avait 
in(ii(|né le moyen in ("ail iible de reconnaître queTar- 
gu ment sur lequel s'était appuyée la Cour en 1S99 
fionr hiissci" enlen-lre que le borciereau était d'Es- 
ter hazy, était faux. Il avait en(iu tranché un point 
caf)ital de l'aifaire, la date de la nuit historique. 
Il déclarait n'avoir plus qu'à discuter le réquisi- 
toire du procureur* général quand le moment serait 
venu, c'est-à-dire soît devant les Chambres réu- 
nies, soit devant uu nouveau Conseil de guerre. 
Les Chambres l'éunies ne procédèrent à aucune 
enquête su|)plémentaire. Mais le général Mercier 

M) GU nias da îîî) s.-;.!o.ir.br^ 1906. 
^2) GU Olas du iU juillci 1006. 



ne se linl pas pour baltu : à deux reprises^ 
il rt''clania publiqupnicnl flos confrontations ^uv 
Jes questions capitales qu'il avait signalées cl 
une expertise sur le papier du bordereau. 

Si celte dernière intervention du général 
Mercier ne donna pas à cerlains adversaires de 
Dreyfus Timpression que l'accusation restait 
înébraniée, par contre e/Zc inspira la terreur aux 
partisans de Dreyfus. Ils ne s'y trompèrent pas : 
ils virent assurée une l^oisi^me condamnation, si 
J'on procédait à de nouveaux débats publics. 

On sait avec quoi empressement ils firent volte- 
lace, et comment ceux qui jadis avaieul rt^clamé 
avec le plus d'ardeur le renvoi devant un Conseil 
de guerre proclamèrent la nécessîlé de la cassa- 
lion sans renvoi. On sait aussi comment la Cour, 
voyant d'avance son œuvre ruinée, si elledonnait 
satisfaction au général Mercier, se hâta de passer 
outre et de [M'océdcr au coup de force. 

Le général Mercier resta inébranlable. La 
dernière protestation qu'il devait faire, il la fil au 
Sénat, tenant tête ?i ses adversaires décbaînés, les 
forçant à l'entendre, et donnant « l'exemple du 
plus beau courage civique o (1). 



Si l'on veut apprécier sainement rallilude du 
général Mercier daus ralFaire Dreyfus, on doit 
avant tout examiner de prèsloutes les dépositions, 
toutes les déclarations, tous les actes que nous 
venons de rappeler, àla lumière do cette vérilé : 
lo général Mercierest un homme dont la parole est 
toujours, et strictement, adéquate à la pensée ; 

(I) Kxprcssiftn tirôe du prprm'er Appfl au Pays. (Voir la bro- 
chure Vérilé, Justice, l'ait'ie.) 
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dont la pensée, nelle et claire, n'est jamais dé- 
formée, si peu que ce soit, par le moindre 6ciu'{ 
d'imagination. Aussi maîlrede cette parole quede 
cette pensée, il neclierche jamais à éblouir par des 
mots, de môme qu'il ne se laisse jamais éblouir 
par eux. 

A Theure des dangers et des difficultés, le géné- 
ral Mercier a couvert tous ses subordonnés. 11 n a 
éludé aucune des responsabilitées qui lui incom- 
baient ; bien au contraire, il les a revendiquées hau- 
tement et en toutes circonstances. Il a été celui 
qui prévoit, celui qui commande, celui qui veille : 
il a été un chef, le chef. 

Tel est le jugomenl d'ensemble à porter sur sa 
conduite, depuis le premier jour de VAfTaire jus- 
qu'à la réhabilitation du double condamné de 
Paris et de Hennés. Examinée dans ses détails, 
cette conduite apparaît comme un modèle do fer- 
meté, de sagesse politique, d'intrépidité dans Pac- 
complisscment du devoir. Ses dépositions judi- 
ciaires resteront le chef-d'œuvre de la saine rai- 
son française, lui-même le pluspur produit de notre 
race. 

Henri Ddtrjut-Crozon. 



pAfia. — ImprimoriO F. i<«Té, rue Cu«oti«, n. 
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